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AXE 1 POSITIONNER LES C A COMME DES AC T E U R S
I N C O N TOURNABLES AU CŒUR DE LA PRISE DE
DÉCISIONS D’A F FA I R E S

1.1 Augmenter la présence publique de la profession
au Québec dans les domaines reliés à la
performance des organisations

1.2 Mettre l’accent dans nos messages publics sur le
rôle du CA au cœur de la prise de décisions ainsi
que sur la compétence, l’intégrité et l’objectivité
des membres de la profession et souligner la
capacité des CA de trouver les meilleures
solutions novatrices

1.3 Offrir aux membres de l’Ordre de plus en plus de
formation continue et de produits et services
orientés vers la mesure de la performance et la
prise de décisions pour l’amélioration de la
performance

1.4 Œuvrer conjointement avec les autres instituts de
CA afin de faire reconnaître, par le marché, le
rôle prépondérant des CA dans la prise de
décisions d’affaires

Un des thèmes qui a guidé nos actio ns au cours des de r n ie r s
mois est sans aucun doute le rétablisseme nt de la confia nc e
du public et des investisseurs envers les ma rchés fina nc ie r s.
D a ns la poursuite des objectifs liés à l’axe 1 de no s
o r ie nt a t io ns stra t é g i q u e s, et égaleme nt en réponse aux
s c a ndales fina nc ie r s, nous avons diffusé des me s s a ge s
s o u l ig na nt la rigueur prof e s s io n nelle des CA et fa i s a nt valoir
les initiatives de no t re prof e s s ion, comme la création du
C o nseil cana d ien sur la re dd i t ion de comptes (CCRC), en vue
d ’ i n fo r mer le public et de re s t a u rer la confia nc e. À cet
é g a rd, nous avons pro duit trois bro c hu res à l’int e nt ion du
g ra nd public et des décideurs : L’Ordre des CA, une garantie
d ’ exc e l l e n c e, Le CA au cœur de la prise de décisions e t
Comprendre les états financiers. Ces bro c hu res me t t e nt l’ac-
c e nt sur le rôle du CA au cœur de la prise de décisio ns
d ’ a f fa i res ainsi que sur la compétenc e, l’intégrité et
l’objectivité de nos me m b re s. Elles soulig ne nt aussi les
m é c a n i s mes do nt l’Ordre dispose pour assurer la pro t e c t io n
du public et vie n ne nt expliquer les états fina nc ie r s.

Pa ra l l è l e me nt à ces actio ns, la dire c t ion Affa i res ex t e r nes et
c o m mu n ic a t io ns s’est ra p p rochée des journalistes grâce à
des activités et commu n ic a t io ns planifiées et a pro mu la
diversité des me m b res de l’Ordre da ns le cadre d’activités
c i b l é e s. À titre d’exe m p l e, la journée Opéra t io n - i m p ô t s
C K AC-CA, qui s’est tenue en mars 2003, a connu un im-
me nse suc c è s. Des CA bénévoles de différe nts cabinets ont
r é p o ndu aux questio ns de plus de 350 auditeurs sur l’impôt
des partic u l ie r s. Trois me m b res ont même participé à une
é m i s s ion en direct diffusée partout au Québec. De plus,
nous avons effectué plusieurs placeme nts média da ns
d i f f é re nts journaux et ma g a z i nes pour soulig ner les

nouveaux FCA, la remise du prix Je u ne CA décideur et aussi la réussite de s
c a nd idats à l’Exa men final unifo r me (EFU). 

En 2002, l’Ordre a amo rcé un important processus de re fo nte de son site
I nt e r net. Le nouveau site verra le jour à l’automne 2003 et de v ie ndra une sourc e
i m p o r t a nte d’info r ma t ion sur les mécanismes et initiatives de l’Ordre en ma t i è re
de pro t e c t ion du public. Cette vitrine vie ndra augme nter de façon sig n i f ic a t i v e
la présence publique de la prof e s s ion au Québec, surtout auprès de la relève qui
utilise fréquemme nt les nouvelles techno l o g ie s.

D a ns le but d’orie nter les me m b res vers la me s u re de la perfo r ma nce et la prise
de décisio ns pour l’amélio ra t ion de la perfo r ma nc e, nous avons enrichi et
développé la section «Me s u re de perfo r ma nce et efficacité org a n i s a t io n ne l le »
du pro g ra m me de fo r ma t ion cont i nue de l’Ordre en re l a t ion avec la Grille de
compétences des CA.

F i na l e me nt, sur le plan na t io nal, l’Ordre a poursuivi son étroite collabora t io n
avec le Conseil des directeurs généraux en ma t i è re de pro mo t ion de la
p rof e s s ion, d’inno v a t ion touc h a nt les pro duits et  services et de planific a t ion au
niveau des plans d’affa i res et des budge t s.

AXE 2 ÉLARGIR LA GAMME DES COMPÉTENCES ET DES SPÉCIALITÉS
RECONNUES AUX CA 

2 . 1 Assurer une présence active au sein de la profession au niveau
canadien pour mettre en place et promouvoir les spécialités qui
répondront aux besoins du marché

2 . 2 Œuvrer conjointement avec nos partenaires universitaires pour fa i r e
reconnaître par des diplômes appropriés les compétences des CA dans
les champs de spécialisation désirés

2 . 3 Tenir les membres informés sur les développements des affaires au
niveau international et les nouveaux champs d’expertise en
i n formation décisionnelle et leur proposer de la formation continue,
des outils et des services qui les aideront à développer les nouvelles
compétences et les habiletés de gestion dont ils ont besoin

2 . 4 Tenir les membres informés sur les développements des nouvelles
technologies de l’information et des communications et leur offrir la
formation continue et les produits et services qui leur permettront de
développer leurs compétences dans ce domaine et de s’approprier
l’Internet et les outils de commerce électronique

La mo nd ia l i s a t ion s’accélère et les techno l o g ies de l’info r ma t ion (TI) sont
ma i nt e na nt omniprésent e s. Afin de de me u rer compétitif et de répondre aux
b e s o i ns des ma rc h é s, nous de v o ns élargir la gamme de compétences et de
s p é c ialités re c o n nues aux CA. À cet égard, l'Ordre décerne depuis quelques mo i s
le titre de CA•TI aux CA qui réponde nt aux ex ige nces rigo u reuses établies par
l ' A l l ia nce pour l'exc e l l e nce en TI et approuvées par le Bureau de l'Ordre. No u s
a v o ns assuré la coord i na t ion, avec l’ICCA et l’A l l ia nce pour l’exc e l l e nce en TI, de
la mise en place de ce titre au Cana da et participé aux réflex io ns en vue de la
mise en place d’une nouvelle spécialité en fina nc e. Des me s u res tra ns i t o i res ont
été élaborées pour que les CA•TI et CA•EJC puissent affic her leur titre au
Québec en attenda nt la mise en place du Règlement sur les spécialités.

ACTIVITÉS
2002-2003 DE L’ORDRE SELON LES
O R I E N TAT IONS STRAT É G IQ U E S
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D a ns le but de fa i re re c o n na î t re par des diplômes appro p r i é s
les compétences des CA da ns certains champs de
s p é c ia l i s a t ion, nous avons fait l’invent a i re des pro g ra m me s
u n i v e r s i t a i res de de u x i è me cycle offerts au Québec da ns le
do ma i ne des affa i res et nous avons développé, en
p a r t e na r iat avec des universités, deux nouveaux pro g ra m-
me s, M.B.A. et D.E.S.S., da ns deux champs de compétenc e
définis da ns la Grille de compétences des CA.

La dire c t ion Forma t ion cont i nu e, impliquée da ns la
r é a l i s a t ion des objectifs du de u x i è me axe des orie nt a t io ns
s t ra t é g i q u e s, a enrichi toutes les sectio ns de son pro-
g ra m me de fo r ma t ion, no t a m me nt les sectio ns Mesures de
p e r formance et efficacité organisationnelle, Habiletés et
c o m p é t e n c e s et F i n a n c e. Des déma rc hes ont aussi été
e nt reprises afin d’of f r i r, da ns un avenir ra p p roché, de la
fo r ma t ion à distanc e. Cette dire c t ion a poursuivi ses tra v a u x
et créé des partena r iats pour étoffer la section S y s t è m e s
d ’ i n formation et technologies et pour offrir un pro g ra m me de
fo r ma t ion sur des sujets touc h a nt la ge s t ion da ns un
c o nt exte int e r na t io nal. M. Robert Blain, FCA, sera le
« s u p e r me nt or » de ce de r n ier secteur.

L’ O rdre a poursuivi le développeme nt de la collection L e
guide des affaires pour la meilleure information décision-
n e l l e, no t a m me nt les tomes sur l’info r ma t ion décisio n ne l l e,
la ge s t ion da ns un cont exte int e r na t io nal, les système s
d ’ i n fo r ma t ion et les affa i res électro n i q u e s. 

F i na l e me nt, afin de perme t t re à nos me m b res de se
fa m i l iariser avec Int e r net et les outils de comme rc e
é l e c t ro n i q u e, une chronique Int e r net fig u rait da ns plusie u r s
é d i t io ns de B i l a n E x p r e s s; par ailleurs, nous avons poursuivi
le développeme nt du Portail CA, qui s’est tra ns formé en
p rojet « e B u s i ne ss » avec l’Institut des CA de l’Ont a r io .

AXE 3 ACCÉLÉRER L’ É VOLUTION DU CADRE
INSTITUTIONNEL AUX NIVEAUX PROVINCIAL ET
CANADIEN POUR FAVORISER L’A DA P TAT I O N
C O N S TANTE DE NOTRE PROFESSION À SON
E N V I R O N N E M E N T

3.1 Accentuer la présence de l’Ordre auprès des
pouvoirs publics pour faire alléger le cadre légal
et réglementaire québécois tout en renforçant la
protection du public

3.2 Faire évoluer les mécanismes de protection du
public pour refléter la nouvelle réalité
professionnelle des CA dans le respect des valeurs
fondamentales de notre profession et de façon
harmonisée au niveau canadien

3.3 Procéder aux changements nécessaires pour
reconnaître les spécialités dans les règlements
touchant la profession au Québec

3.4 Assurer une forte présence de la profession québécoise auprès des
autres ordres provinciaux de CA et de l’ICCA et y encourager l’exercice
d’un leadership qui favorisera l’évolution de la profession au niveau
canadien dans le sens du marché

Afin d’accélérer l’évolution du cadre ins t i t u t io n nel et régleme nt a i re et pour
favoriser une harmo n i s a t ion de l’exe rc ice de l’ensemble des prof e s s io ns avec la
réalité du mo nde actuel, l’Ordre a poursuivi en 2002-2003 sa partic i p a t ion au
g roupe de travail de l’Office des prof e s s io ns sur l’allège me nt régleme nt a i re
v i s a nt à fa i re mo d i f ier le Code des prof e s s i o n s et à pro c é der à l’ado p t ion de
nouveaux règleme nt s. Dans le cadre de cette déma rc he, nous avons examiné et
c o m me nté les pro p o s i t io ns des groupes de travail de l’Office touc h a nt la révisio n
du C o d e. 

Mise à jour des règlements de l’Ordre

En ce qui a trait à la mise à jour de no t re pro p re cadre régleme nt a i re, une étape
i m p o r t a nte a été fra nc h ie le 20 février de r n ier avec l’entrée en vigueur du
Règlement sur l’exercice de la profession de comptable agréé en société et du
nouveau Code de déontologie des CA. Comme il s’agissait de change me nt s
i m p o r t a nt s, nous avons rédigé un guide et offert un cours pour bien info r me r
les no m b reux me m b res int é ressés aux nouvelles fo r mes de re g ro u p e me nt s
j u r idiques mises à leur disposition, soit la société en nom collectif à
re s p o nsabilité limitée (S.E.N.C.R.L.) et la société par actio ns (SPA ) .

Nos déma rc hes se poursuivent en vue de l’ado p t ion d’un règleme nt sur la
comptabilité en fid é icommis et, comme pour l’exe rc ice en société, nous avons
préparé un guide d’applic a t ion ainsi qu’un cours qui sero nt offerts lors de
l ’ a do p t ion du règleme nt. De plus, le processus de cons u l t a t ion auprès de s
me m b res sur le projet de règleme nt sur les spécialités s’est terminé et no u s
p o u r s u i v o ns les cons u l t a t io ns à son sujet auprès de l’Office des prof e s s io ns. Po u r
les me m b res porteurs du titre CA•EJC, un mécanisme de compilation de la fo r-
ma t ion en lien avec l’appre nt i s s a ge perma ne nt a été ins t a u r é .

En 2003-2004, nos réflex io ns et nos déma rc hes se poursuivro nt en vue de
mo d i f ier nos règleme nt s, no t a m me nt en ma t i è re de tenue de do s s iers et
c e s s a t ion d’exe rc ice et d’assura nce re s p o nsabilité prof e s s io n ne l l e. Nous de v ro ns
aussi terminer l’harmo n i s a t ion de l’ensemble de nos règleme nts aux fins de
l ’ exe rc ice en société et poursuivre la re fo nte du Code de déontologie p o u r
l ’ a dapter à la nouvelle réalité de no t re prof e s s ion et l’harmoniser aux règles
d é o ntologiques en vigueur da ns les autres pro v i nc e s.

Présence de la profession québécoise sur la scène nationale

Nous cont i nuo ns d’assurer une forte présence auprès de l’ICCA et des autre s
o rdres pro v i nc iaux de CA pour favoriser l’évolution de la prof e s s ion au niveau
c a na d ien da ns le sens du ma rché. À cet égard, l’Ordre et les autres instituts et
o rdres ont collaboré à la réda c t ion de règles déontologiques harmonisées qui
re f l è t e nt da v a nt a ge les enjeux actuels de l’exe rc ice de la prof e s s ion, no t a m me nt
en ma t i è re d’ind é p e nda nc e. Nous avons égaleme nt préparé et pro duit de s
c o m me nt a i res sur des do c u me nts de cons u l t a t ion et ex p o s é s - s o nda ges publiés
par l’ICCA. 

P l u s ieurs int e r v e na nts de l’Ordre ont participé aux activités ent o u ra nt la mise
en place du Conseil cana d ien sur la re dd i t ion de comptes (CCRC). Nous avons
collaboré avec la Commission des valeurs mo b i l i è res du Québec, l’ICCA et
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l ’ I nstitut des CA de l’Ont a r io à la réda c t ion des règleme nt s
g é n é raux du CCRC da ns le respect des règles québécoises et
nous avons planifié l’harmo n i s a t ion des pro c e s s u s
d ’ i ns p e c t ion du CCRC et de l’Ordre.

Au Québec, des déma rc hes ont été ent reprises en vue de
fa i re re c o n na î t re les D.E.S.S. et autres diplômes admis da ns
le cadre du pro g ra m me de fo r ma t ion prof e s s io n nelle à titre
de diplômes do n na nt accès au permis en vertu de l’artic l e
184 du Code des prof e s s i o n s. 

Protection du public

Afin de ma i ntenir et de re n fo rcer la pro t e c t ion du public, la
d i re c t ion Affa i res juridiques et greffe de l’Ordre a reçu de s
d é no nc ia t io ns en ma t i è re de pratique illégale, procédé à de s
e n q u ê t e s, traité les futures plaintes pénales et perçu les
a me ndes inhére ntes aux juge me nt s. Pour l’exe rc ice 2002-
2003, 35 do s s iers de pratique illégale de la prof e s s ion ont
été ouverts, 14 plaintes ont été portées, 4 mises en
de me u re ont été envoyées, 6 do s s iers ont été fermés et 11
do s s iers sont toujours sous enquête. Parmi les 18 causes
reportées de l’an de r n ie r, 15 ont été réglées.

De plus, tout en cont i nua nt à me ner à bien les activités
c o u ra ntes du gre f f e, cette dire c t ion a soutenu jurid i q u e-
me nt le Comité du fo nds d’inde m n i s a t ion et le Comité
a dm i n i s t ratif à la suite des de ma ndes d’inde m n i s a t io n
p r é s e ntées et a fourni d’autres services de cons u l t a t io n
j u r idique et de re p r é s e nt a t ion de v a nt les tribuna u x ,
no t a m me nt da ns le cadre de l’action directe en nu l l i t é
déposée par l’Ordre des comptables généraux lic e nc i é s.
Nous avons d’ailleurs poursuivi nos réflex io ns et activités de
v ig ie qua nt aux diverses actio ns menées par les comptables
g é n é raux lic e nciés au Québec ou ailleurs au Cana da pour se
fa i re re c o n na î t re aptes à exe rcer la vérific a t io n .

Pour sa part, le bureau du synd ic a fait face à un important
a c c ro i s s e me nt de de ma ndes d’info r ma t ion en ma t i è re de
d é o nt o l o g ie et de plaintes disciplina i re s. Il a répondu aux
diverses de ma ndes des plaig na nts et des me m b res en
p ro c é da nt à des int e r v e nt io ns, en me na nt des enquêtes, en
do n na nt des avertisseme nt s, en conc l ua nt des ent e ntes de
c o nc i l ia t ion, en rédige a nt des rapports et, da ns certains
c a s, en portant plaint e. Afin d’amélio rer le tra i t e me nt de s
de ma ndes future s, un pro g ra m me de compilation de
statistiques sur les plaintes déontologiques a été mis au
p o i nt .

La dire c t ion Ins p e c t ion et pratique prof e s s io n nelle partic i p e
elle aussi de façon importante à la réalisation des objectifs
liés à l’axe 3 de nos orie nt a t io ns en me t t a nt à jour les
m é c a n i s mes et les outils d’ins p e c t ion prof e s s io n ne l l e. Cette
mise à jour s’est tra duite par l’applic a t ion des conc l u s io ns
du groupe de travail du Comité d’ins p e c t ion prof e s s io n ne l l e
c h a rgé de revoir les critères de sélection des do s s iers et par

u ne réflex ion visant à revaloriser le rôle et le ma ndat de l’ins p e c t io n
p rof e s s io n ne l l e. À la suite de cette réflex ion, un groupe de travail a été créé
pour aider le Comité d’ins p e c t ion prof e s s io n nelle à s’ajuster à la réalité
q uo t id ie n ne des me m b res et à remplir le rôle qui lui est dévolu par le Code des
p r of e s s i o n s. 

Au cours de l’exe rc ic e, la dire c t ion Ins p e c t ion et pratique prof e s s io n nelle a
établi des lie ns ent re le pro g ra m me général d’ins p e c t ion et la Grille de
compétences des CA et recruté des re s s o u rces cont ractuelles et perma ne ntes afin
de réaliser l’élarg i s s e me nt des do ma i nes à ins p e c t e r. Tous les volets de
p r é v e nt ion, tels que conseils en pra t i q u e, retour à la pratique et services aux
p ra t ic ie ns, ont été ma i nt e nus et un suivi partic u l ier a été effectué auprès de s
me m b res planificateurs fina nc iers à la suite de la sig na t u re d’une ent e nte ent re
l ’ O rdre et le Bureau des services fina nc ie r s.

En 2002-2003, l’Ordre a révisé les me s u res et les outils utilisés en vue de
s e nsibiliser les me m b re s, la clie ntèle et les ex - me m b res conc e r na nt la pra t i q u e
illégale et l’usurpation de titre. À cet égard, nous nous sommes assurés d’inc l u re
l ’ i n fo r ma t ion nécessaire da ns les nouvelles bro c hu res de l’Ordre et le no u v e a u
site Int e r net. Nous avons égaleme nt poursuivi nos actio ns en ma t i è re de détec-
t ion de la pratique illégale en int e ns i f ia nt les contrôles à l’égard des ex-CA lors
des démissio ns ou des ra d ia t io ns.

F i na l e me nt, nous avons clos le de u x i è me cycle d’appre nt i s s a ge perma ne nt et
a mo rcé une revue des mo dalités de ce processus pour le tro i s i è me cycle en
t e na nt compte des mo d i f ic a t io ns qu’il est prévu d’apporter à la régleme nt a t io n
et d’autres éléme nts pertine nt s. 

AXE 4 ASSURER À NOTRE PROFESSION UNE RELÈVE COMPÉTENTE ET EN
NOMBRE SUFFISA N T

4 . 1 Prendre une place prépondérante dans la mise en place au niveau
canadien de nouveaux mécanismes d’évaluation des candidats qui
reflètent la nouvelle Grille de compétences des CA et l’excellence de
notre profession en certification

4 . 2 Poursuivre la collaboration avec les universités pour faire évoluer les
programmes de formation conformément à la Grille de compétenc e s
des CA et faire reconnaître cette formation par des diplômes
a p p r o p r i é s

4 . 3 Œuvrer conjointement avec les partenaires universitaires de l’Ordre et
l’ICCA pour amener la mise en place d’un cheminement de fo r m a t i o n
p r ofessionnelle clair et attrayant qui tire profit de la spécialisation

4 . 4 Promouvoir notre profession, de concert avec les partenaires de l’Ordre
dans la formation des candidats, pour que les candidats potentiels
perçoivent les comptables agréés comme les acteurs incontournables
dans la prise de décisions d’affa i r e s

4 . 5 Faire évoluer les règles touchant le stage pour refléter la nouvelle
Grille de compétences des CA et permettre aux candidats d’acquérir,
en plus des compétences nécessaires en certification, des compétences
dans les divers domaines où œuvre notre prof e s s i o n
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La dire c t ion Forma t ion prof e s s io n nelle et re l è v e, appuyée
par l’ensemble des dire c t io ns de l’Ordre, a posé des actio ns
au cours de l’exe rc ice visant ent re autres à assurer à la
p rof e s s ion une relève compétente et suffisant e. Fait impor-
t a nt à soulig ne r, les cand idats québécois qui se sont
p r é s e ntés à l’EFU pour la pre m i è re fois se sont de no u v e a u
d é ma rqués en atteig na nt un taux de réussite ne t t e me nt
s u p é r ieur à la mo y e n ne cana d ie n ne. 

Nous avons tenu à jour le Tableau des cand idats à l’exe rc ic e
de la prof e s s ion et ma i nt e nu un service à la clie ntèle de
q ualité, no t a m me nt en pro c é da nt au suivi du nouveau pro-
cessus d’évalua t ion des diplômes étra ngers et en me t t a nt à
jour le cont e nu du site Int e r net de la re l è v e.

D u ra nt les de r n iers mo i s, nous avons participé à la mise en
place de nouveaux mécanismes d’évalua t ion en lien avec L a
Grille de compétences des CA et nous avons poursuivi no t re
t ravail de collabora t ion, no t a m me nt avec l’Institut des CA
de l’Ont a r io, pour le développeme nt de ma t é r iel péda go-
gique commun. Les change me nts qui affectero nt l’EFU de
2003 ont été communiqués aux cand ida t s, aux ens e ig na nt s
et aux ma î t res de stage, et des ateliers de fo r ma t ion à
l ’ i nt e nt ion des ens e ig na nts sur la nouvelle métho de de
c o r re c t ion de l’Évalua t ion unifo r me ont été org a n i s é s.
C o ns é q u e m me nt, le cent re d’exa men de Mo ntréal a dû être
r é a m é nagé et les bro c hu res pro mo t io n nelles de la re l è v e,
re v u e s. De nouvelles bro c hu res au concept fort orig i na l
s e ro nt distribuées lors de la re ntrée de 2003. Par ailleurs,
nous avons collaboré aux travaux de l’ICCA afin de fina l i s e r
d i f f é re nts projets comme les critères d’agréme nt na t io na u x
pour les pro g ra m mes de fo r ma t ion prof e s s io n ne l l e, L a G r i l l e
de compétences des candidats et l’utilisation de l’ord i na t e u r
à l’EFU.

Nous avons poursuivi nos efforts de pro mo t ion du titre de
CA auprès des étud ia nts avec des activités diversifiées
c o m me des confére nces da ns les universités, de s
t é mo ig na ges de CA d’ex p é r ie nc e, des concours de résolutio n
de cas et le Congrès CA étud ia nt s. Nous avons égaleme nt
offert un pro g ra m me de bourses de perfo r ma nce aux
é t ud ia nts des cégeps ainsi qu’une bourse aux étude s
do c t o ra l e s. Lors des présent a t io ns da ns les universités,
nous avons abordé la spécia l i s a t ion au sein de la prof e s-
s ion, et nous avons fait la pro mo t ion des pro g ra m me s
offerts en lien avec les spécia l i s a t io ns. Le bureau du synd ic
a, pour sa part, re nc o ntré plusieurs étud ia nts et cand ida t s
pour échanger sur les règles déontologiques et le
c o m p o r t e me nt éthique, et ce, à la de ma nde même d’ins t i t u-
t io ns d’ens e ig ne me nt. De telles re nc o nt res ont eu lieu à
G a t i neau, Lévis, Tro i s - R i v i è res et Mo ntréal. 

F i na l e me nt, l’ensemble de nos présent a t io ns scolaires a été
a dapté pour ame ner un change me nt da ns la perc e p t ion du
s t a ge et insister sur le fait que celui-ci couvre d’autre s

do ma i nes que la certific a t ion. Nous avons fait la pro mo t ion, auprès des ma î t re s
de stage, de l’applic a t ion des nouvelles règles afin de perme t t re aux cand ida t s
d’acquérir des compétences diversifiées. Certaines journées carrières ont même
été remplacées par des visites en ent reprises pour perme t t re aux étud ia nt s
d ’ é c h a nger avec des CA oeuvra nt da ns des do ma i nes autres que la certific a t io n .

AXE 5 RENFORCER LA VALEUR AJOUTÉE QUE L’ORDRE APPORTE AU X
C O M P TABLES AGRÉÉS ET L’ E F F I C ACITÉ DE LA GESTION DES
R E S S O U R C E S

5 . 1 Identifier de façon continue les besoins des membres et leurs attentes
à l’égard de l’Ordre

5 . 2 Mettre en place une approche ciblée systématique en matière de
conception et d’offre de services aux membres et aux candidats à la
p r ofession, de communications avec eux et de promotion des activités
et des services de l’Ordre

5 . 3 Augmenter de façon prioritaire la valeur ajoutée apportée par l’Ordre
aux membres en affa i r e s, au gouvernement, en industrie et dans
l’enseignement (MAG I E )

5 . 4 Continuer à renforcer l’efficacité de la gestion et l’optimisation de
l’utilisation des ressources en améliorant de façon continue les fa ç o n s
de faire et les politiques internes de l’Ordre ainsi que les mécanismes
de communication et de collaboration avec les autres instituts de CA

5 . 5 Poursuivre l’intégration d’Internet comme support privilégié des
communications internes et externes et de la gestion de l’Ordre

5 . 6 Collaborer avec l’ICCA pour accentuer la présence des CA du Canada
sur la scène internationale et en particulier dans la francophonie

Valeur ajoutée apportée aux membres

Au cours des de r n iers mo i s, nous avons poursuivi nos efforts visant à re n fo rc e r
l ’ i m p o r t a nce et la valeur de l’Ordre aux yeux des me m b re s. Une des réalisatio ns
i m p o r t a ntes à cet égard est sans aucun doute la mise sur pied de la Fonda t io n
des comptables agréés du Québec do nt l’objectif est d’offrir un soutien à la
relève de no t re prof e s s io n .

La dire c t ion Ins p e c t ion et pratique prof e s s io n nelle a été active da ns la
poursuite du l’axe 5 de nos orie nt a t io ns en rédige a nt qua t re nu m é ros de
B i l a n P r a t i q u e afin d’info r mer les me m b res en cabinet des change me nts les
t o uc h a nt, en of f ra nt un service téléphonique d’assistance technique, en créant
un guide conc e r na nt tous les aspects liés à l’ouverture d’un cabinet, et en
e f f e c t ua nt les mises à jour des états fina nc iers modèles à usage général et du
p ro g ra m me de vérific a t ion des comptes en fid é icommis des no t a i re s.

C o m me par le passé, des événe me nts d’enverg u re à l’int e nt ion des me m b res ont
été org a n i s é s. La Soirée Reconna i s s a nc e, les remises de permis, le Gala de la
r é u s s i t e, la Renc o nt re 2002 et l’Assemblée générale annuelle ont réuni de
no m b reux CA, conjoints et collègues partout au Québec. Pour certains de ces
é v é ne me nt s, nous avons négocié et conclu des ent e ntes de partena r iat afin de
g é n é rer des re v e nus de comma ndites et de publicité. Le prix Je u ne CA décide u r
a été attribué lors du Gala de la réussite et beaucoup d’efforts ont été déployés
pour la prépara t ion du Congrès 2003 au Ma noir Ric he l ieu. 
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Au cours de l’exe rc ic e, nous avons saisi toutes les occasio ns
d ’ i n fo r mer nos me m b res du rôle et des fo nc t io ns de l’Ordre
par le biais de nos public a t io ns (B i l a n E x p r e s s, B i l a n P r a t i q u e,
B i l a n R e l è v e, les bilans régio naux et le rapport annuel) et
u ne Tournée de la préside nce a eu lieu da ns différe nt e s
r é g io ns du Québec afin de re nc o nt rer les me m b res pour
discuter des enjeux et des défis de no t re prof e s s io n .

Nous avons aussi terminé la revue du fo nc t io n ne me nt de s
re g ro u p e me nts régio naux et du soutien qui leur est fo u r n i .
À cette fin, une nouvelle re s s o u rce planifie et coordo n ne les
activités des re g ro u p e me nts de concert avec les re s p o n-
sables locaux. 

Identification des besoins des membres

La cons e i l l è re en carrière et perfectio n ne me nt a poursuivi
ses déma rc hes afin d’ide nt i f ier les besoins des me m b re s, de
p roposer à l’Ordre la création de nouveaux pro duits et
s e r v ices pouvant y répondre et surtout, de fa i re conna î t re
les pro duits et services ex i s t a nts aux CA. De ce pro c e s s u s
est d’ailleurs né le nouveau service « G e s t ion de carrière » .
Une revue de nos véhicules de commu n ic a t ion a aussi été
a mo rcée pour assurer qu’ils suscitent l’intérêt et comblent
v ra i me nt les besoins en info r ma t ion de nos me m b re s.

Au cours des de r n iers mo i s, nous avons égaleme nt ide nt i f i é
les enjeux majeurs de la prof e s s ion pour les pro c h a i ne s
années en vue de préciser les caractéristiques du prof i l
re c he rché pour les cand ida t u res au poste de préside nt -
d i recteur général de l’Ordre.

Efficacité administra t i ve et optimisation des
ressources

Le fo nc t io n ne me nt des comités sectoriels et techniques a
été revu, et nous avons participé à la cons u l t a t ion de
R e v e nu Québec sur la fiscalité des ent reprises et la
c o o rd i na t ion de la réda c t ion du Guide sur l’info r m a t i o n
décisionnelle dans les établissements du réseau de la santé
et des services sociaux. 

La vic e - p r é s ide nce Vie prof e s s io n nelle et adm i n i s t ra t ion a
r é d igé un ma nuel décrivant le fo nc t io n ne me nt des activités
f i na nc i è res de l’Ordre et a amélioré le processus d’émissio n
des reçus de cotisation. L’ e n re g i s t re me nt des info r ma t io ns
sur les me m b res do nt le statut est modifié lors de la
p e rc e p t ion de la cotisation annuelle se fait ma i nt e na nt plus
ra p ide me nt, et des mécanismes ont aussi été mis en place
aux fins de l’enre g i s t re me nt des info r ma t io ns fo u r n ies par
les me m b res par Int e r ne t .

Des mo d i f ic a t io ns ont été apportées à la base de do n n é e s
me m b res et à l’applic a t ion comptable pour perme t t re la
c o m p t a b i l i s a t ion des frais adm i n i s t ratifs relatifs à
l ’ a p p re nt i s s a ge perma ne nt et à l’émission d’états de

c o m p t e. Aussi, nous avons re n fo rcé et modifié la ge s t ion et le fo nc t io n ne me nt
i nt e r nes à la suite de l’ado p t ion de règleme nts touc h a nt la pra t i q u e.

Une politique sur l’utilisation d’Int e r net a été établie à l’int e nt ion du personne l
de l’Ordre et un plus gra nd choix de fo r ma t io ns de courte durée visant
l ’ a u g me nt a t ion de l’efficacité au travail a été offert aux me m b res du personne l .

F i na l e me nt, le service téléphonique à la clie ntèle a été amélioré avec l’ajout
d’un système automatisé de tra i t e me nt des appels.

Intégration d’Internet

Afin qu’Int e r net de v ie n ne le support privilégié des commu n ic a t io ns int e r nes et
ex t e r nes et de la ge s t ion de l’Ordre, nous avons fait la pro mo t ion de no t re site
I nt e r net auprès des me m b res en les inc i t a nt, no t a m me nt via B i l a n E x p r e s s, à le
c o nsulter pour obtenir plus d’info r ma t io ns sur certains sujets.

De plus, la base de données me m b res et les outils de ge s t ion do c u me nt a i re ont
été modifiés afin de perme t t re l’envoi et la réception par Int e r net de s
fo r mu l a i res d’appre nt i s s a ge perma ne nt et leur tra i t e me nt. Les de ma ndes de
d é ro g a t ion à la politique d’appre nt i s s a ge perma ne nt peuvent ma i nt e na nt être
faites en lig ne. 

Nous avons ent repris un processus de re fo nte des sites Web de l’Ordre
s ’ a dre s s a nt au public et aux me m b re s. Il était important de tenir compte de la
nécessité d’accro î t re l’info r ma t ion et les fo nc t io n nalités disponibles et
d ’ a m é l io rer l’indexa t ion du futur site da ns les divers moteurs de re c he rc he.

F i na l e me nt, la mise en place des re c o m ma nda t io ns sur le ra p a t r ie me nt de s
c o u r r iers électro n i q u e s, l’accessibilité de no t re réseau à distance et
l ’ a m é l io ra t ion de la sécurité de nos systèmes est terminée. À la suite de
l ’ i m p l a nt a t ion d’un nouveau système de me s s a ge r ie électronique en 2001, un
i m p o r t a nt système anti-virus et un réseau de fibre optique perme t t a nt un accès
à distance plus ra p ide ont été installés en 2002-2003.
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